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La Table :
La Table des regroupements provinciaux 
d’organismes communautaires et 
bénévoles est formée de 35 regroupe-
ments nationaux actifs à la grandeur du 
Québec. Ceux-ci représentent différents 
secteurs et différentes problématiques 
liées à la santé.

À travers ses membres, la Table rejoint 
plus de 3 000 groupes communautaires 
de base de toutes les régions du Québec 
et de tous les secteurs.
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Le 17 mars 2011, le gouvernement Charest 
déposait un budget provincial des plus contro-
versés. Celui-ci contenait une hausse massive 
des frais de scolarité; près de 1625 $ en cinq 
ans, au rythme de 325 $ de plus par année, 
cumulatifs pendant cinq ans. Cette hausse, 
combinée à la précédente, de 500 $ supplé-
mentaires entre 2007 et 2012, constitue une 
augmentation de la facture étudiante de 127 
%, côest-¨-dire que les frais de scolarit® auront 
plus que doublé en 2017.

Lô®ducation est le principal outil de mobilit® sociale 
et lôacc¯s ¨ celui-ci est un droit reconnu. 

Il faut se rassembler en grand nombre à Montréal 
le 10 novembre 2011 pour envoyer un message 
clair : Nous nous opposons à la hausse des 
frais de scolarité !

NON AUX HAUSSES DES FRAIS DE SCOLARITÉ
Manifestation le 10 novembre prochain
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Lors de la derni¯re rentr®e scolaire, lôAssociation pour une 
solidarit® syndicale ®tudiante (ASS£) a lanc® ofýciellement sa 
campagne visant à faire faire reculer le gouvernement Charest 
sur sa hausse des frais de scolarité.

Ainsi, depuis le 22 août dernier, des militants et militantes de 
lôASS£ ont symboliquement mis en vente leur c®gep ou leur 
universit®, aýn de protester contre la hausse de leur facture 
®tudiante de 1625$ annuellement ̈  terme. En effet, dôimmenses 

afýches dôagences immobili¯res ont ®t® mises en place devant 
plusieurs cégep et université.

ç Le gouvernement lib®ral justiýe sa hausse des frais de sco-
larit® en afýrmant que lô®ducation postsecondaire sert avant 
tout lô®conomie. Pour nous, elle est plut¹t un service public qui 
doit °tre accessible ¨ tout le monde, peu importe lô®paisseur 
de son portefeuille ! » de dire Gabriel Nadeau-Dubois, porte-
parole de lôASS£.

HAUSSE DES FRAIS DE SCOLARITÉ
Une campagne met symboliquement en vente des cégeps et des universités !

La Coalition oppos®e ̈  la tariýcation et ̈  la privatisation des services 
publics proýte de la rentr®e parlementaire ̈  Qu®bec pour souligner 
quôil est plus que troublant de constater lôinaction et la d®sinvolture 
du gouvernement Charest devant les multiples allégations et rap-
ports faisant état de corruption et de collusion dans le milieu de la 
construction et dans le ýnancement des partis politiques.

« Pendant que des dizaines, sinon des centaines de millions de 
dollars sont litt®ralement vol®s des coffres de lô£tat, par le biais de 
syst¯mes occultes de surfacturation et dôoctroi des contrats publics, 
le gouvernement du Québec annonce des coupures de 800 millions 
en sant® et en ®ducation. Plut¹t que de sôattaquer ̈  cette gangr¯ne, 
ce gouvernement a le culot dôessayer de nous faire croire que ces 
coupures nôauront aucun impact sur les services offerts ̈  la popula-
tion! Nos imp¹ts doivent servir ̈  ýnancer les services publics et non 
¨ enrichir des compagnies priv®es è, sôinsurge Marie-Ĉve Rancourt, 
lôune des porte-paroles de la Coalition.

Alors que ce gouvernement admet que la sant® et lô®ducation sont 
des priorités pour la société québécoise, il prétend que les cou-
pures nôauront pas dôeffet sur les services ¨ la population. ç  En 
plus de sôappauvrir et de sôendetter, les ®tudiantEs dôaujourdôhui et 
et la population du Qu®bec verront lôaccessibilit® aux ®tudes °tre 
considérablement réduite et ce, particulièrement pour la classe 
moyenne et d®favoris®e! è, afýrme Gabriel Nadeau-Dubois, un 
autre représentant de la Coalition.

« Ces coupures sont inacceptables! Avec la taxe santé et les hausses 
de tarifs comme lô®lectricit® et les frais de scolarit®, ce gouverne-
ment choisit des mesures qui augmentent les inégalités sociales. 

Pourtant, un consensus émerge de plus en plus au Québec, et à 
travers le monde, comme quoi côest au tour des plus riches, des 
grandes entreprises et des institutions ýnanci¯res de contribuer 
au ýnancement des services publics. Il est l¨ le gage dôune plus 
grande justice sociale et dô®galit®, notamment entre les hommes et 
les femmes! », souligne Régine Laurent, Présidente de la FIQ et 
également porte-parole de la Coalition. 

La Coalition oppos®e ¨ la tariýcation et ¨ la privatisation des ser-
vices publics entend maintenir la pression et continuer dôinterpeller 
les d®put®Es aýn que soient abandonn®es les mesures dôaust®rit® 
que le gouvernement veut imposer..

Rentrée parlementaire à Québec
Nos impôts se perdent en chemin !
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Le 14 septembre dernier, la Table présentait son mémoire à 
lôaudience publique sur le projet de loi 16. Par ce m®moire, 
elle souhaitait éclairer le législateur sur les raisons justifiant 
la modification de lôarticle 338 de lôactuelle LSSSS (sur la 
s®ance publique dôinformation). ê cette occasion, la Table a 
donné quelques informations sur la réalité des organismes 
communautaires recevant des subventions pour leur mission 
de la part du MSSS et des agences. 

La s®ance publique dôinformation actuellement exig®e repr®sente 
des risques que la Table ne veut pas faire courir aux personnes qui 
fréquentes, travaillent ou militent au sein des organismes commu-
nautaires. La lev®e de lôobligation de tenir cette s®ance publique 
dôinformation calmera les inqui®tudes l®gitimes des membres 
des organismes communautaires quant à la sécurité et au lien 
de coný ance ®tabli avec la population, tout en reconnaissant leur 
autonomie et la valeur de leurs pratiques démocratiques. ++

Présentation du mémoire de la Table lors de l’audience publique sur le projet de Loi 16

LôAssociation qu®b®coise de pr®vention du suicide a appris avec enthousiasme lôoctroi dôune 
subvention triennale par Mme Marguerite Blais, ministre responsable des aînés, pour un 
projet visant la prévention du suicide des aînés.

Dans la continuit® du colloque qui a eu lieu le 23 septembre 2010, lôAQPS travaille sur un projet 
triennal qui touchera les dix-sept r®gions du Qu®bec. Ce projet qui d®marrera ¨ lôautomne 
2011 vise ̈  susciter la mobilisation des partenaires aý n de favoriser la mise en place dôactions 
concrètes pour la prévention du suicide des aînés dans chacune des régions. ++

Un nouveau projet pour prévenir le suicide chez les aînés

ç Si on existaité Le þ lm dõune lutte pour exister è
Le 22 juin dernier, se tenait la manifestation organisée par le RAJE Citoyenne, un projet 
de participation citoyenne des jeunes initié par le Regroupement des Auberges du coeur.  
La manif concluait une première année de travail avec les jeunes et visait à remettre 
une copie dôun ý lm documentaire r®alis® par le RAJE  çSi on existait : le ý lm dôune lutte 
pour existerè  ¨ Julie Boulet, ministre de lôEmploi et de la Solidarit® sociale.

Par la suite, la premi¯re çmondialeè du ý lm sôest tenue devant une centaine de person-
nes au Centre dô®ducation des adultes de Pointe-St-Charles (CEDA) et il a suscit® un 
grand int®r°t.  Les jeunes qui ont collabor® ̈  la r®alisation du ý lm ®taient pr®sents et ont 
re­u leur lot dôapplaudissements bien m®rit®s. Ce ý lm relate lôexp®rience des jeunes qui 
doivent faire des demandes dôaide sociale et faire appel aux services dôEmploi-Qu®bec. 
Des t®moignages de jeunes, dôintervenants et de militants sont ponctu®s de clins dôîil 
¨ nos instances politiques. Ce ý lm vaut vraiment le d®tour ! ++

Le 1e septembre dernier, le Regroupement des cuisines 
collectives du Québec déposait son mémoire nommé « 
une politique-cadre sôimpose pour la reconnaissance du 
droit ̈  lôalimentation, dans toutes ses dimensions è ̈  la 
Commission de lôagriculture, des p°cheries, de lô®nergie 

et des ressources naturelles. Ce mémoire fut produit 
en réponse à la consultation sur le Livre vert « Donner 
le goût du Québec » pour une politique bioalimentaire 
Agriculture, pêcheries, alimentation. ++

Mémoire du Regroupement des cuisines collectives du Québec
et des ressources naturelles. Ce mémoire fut produit 
en réponse à la consultation sur le Livre vert « Donner 
le goût du Québec » pour une politique bioalimentaire 
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Au cours des dix-sept 
dernières années, les 
campagnes de sensibi-
lisation de la FFAPAMM 
visaient essentiellement 
à venir en aide à diffé-
rentes clientèles cibles 
(mères, pères, conjoints, 
enfants, fratrie, collè-
gues de travail). La 18e 
campagne de sensibili-
sation de la Fédération 
se transforme en cam-
pagne dôinformation et 
dô®ducation.

Lôobjectif est de rejoindre 
lôensemble des mem-
bres de lôentourage qui 
accompagnent un pro-
che atteint de maladie 
mentale et ce, en vue de 
diminuer leur détresse 
émotionnelle. 

Trois moyens sont mis en avant-plan : mettre des mots sur leur 
désarroi; offrir une trousse de survie; et favoriser le contact 
avec des associations-membres de la FFAPAMM.

Sa maladie mentale va me rendre fou…
Le th¯me de la campagne 2011 est soutenu dôune action com-
mandée, laquelle est expliquée sur le microsite de la FFAPAMM 
Avantdecraquer.com.

Le slogan a été établi à partir de témoignages de familles dont 
un membre est atteint de maladie mentale, il prend ancrage 
sur lôexpression populaire ç Je vais devenir fou ou folle è. Il 
sôagit dôune expression qui traduit le d®sarroi, lôexasp®ration et 
lôimpuissance des membres de lôentourage qui sont dans lôîil 
de la tornade. Le th¯me fait r®f®rence au fait quôen lôabsence de 
soutien, la maladie mentale dôun °tre cher est difý cile ¨ vivre. 
Lôusage de lôexpression ç me rendre fou è ne veut porter aucun 
préjudice aux personnes atteintes de maladie mentale. Bien au 
contraire, cet axe d®montre ̈  la population que personne nôest 
¨ lôabri de perdre pied dans des situations de haut niveau de 
stress. Nous nôavons quô̈  penser ¨ des circonstances stres-
santes, telles que lôannonce dôun cancer, dôun divorce, dôun 
d®c¯s ou dôune perte dôemploi. Qui nôa pas utilis® lôexpression 
ç devenir fou è pour d®crire son ®tat dôesprit ?

CAMPAGNE de la FFAPAMM : ç Sa maladie mentale va me rendre fou è

Depuis 2003, LôR des centres de femmes du Qu®bec souli-
gne la Journée nationale des centres de femmes le premier 
mardi dôoctobre. Le 4 octobre 2011, les centres vous invitent 
¨ savourer le plaisir dô°tre f®ministe avec ses 101 membres 
partout ̈  travers le Qu®bec. Côest un rendez-vous ̈  d®couvrir 
le centre de femmes le plus près de chez vous et à rencontrer 
les femmes qui sôy trouvent par plaisir! ++

1e octobre 2011
Journée nationale des 
centres de femmes
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Le 15 septembre dernier, la 
Journée internationale de la 
démocratie a été soulignée lors 
dôun rassemblement organis® 
par le Mouvement pour une 
démocratie nouvelle (MDN) 
à la Place Émilie-Gamelin à 
Montréal.

Pour illustrer lôimportance de poursuivre la marche vers une 
meilleure démocratie, la zone pavée reliant les rues Saint-Hubert 
et Berri, au sud de la Place Émilie-Gamelin, a été désignée du 
nom de ç LôAll®e de la d®mocratie de la Place £milie-Gamelin è. 
Cette derni¯re a dôailleurs transmis un message invitant lôassis-
tance ¨ agir contre ç lôindigence d®mocratique è en d®plorant 
que nos gouvernements « appauvrissent la démocratie, abusent 
du pouvoir quôon leur consent è et quôils sont ç pr°ts ¨ tous les 
agenouillements pour conserver ou obtenir le pouvoir, souvent 
hélas au mépris de la volonté populaire. »

ê travers le monde, 52 pays utilisent le mode de scrutin actuelle-
ment en vigueur au Québec et au Canada, le système majoritaire 

uninominal à un tour, alors que 122 pays utilisent des modes 
de scrutin assurant des résultats proportionnels. 

Le MDN invite la population à joindre Solution démocratique, une 
proposition élaborée à partir des demandes citoyennes expri-
mées lors des consultations : un modèle mixte compensatoire 
véritablement proportionnel qui intègre des mécanismes pour 
améliorer la représentation sous toutes ses facettes 
(http://www.democratie-nouvelle.qc.ca/actions). 

Les responsables du MDN ont proý t® de lôoccasion pour lan-
cer les « Rendez-vous mensuels de la démocratie ». Le 15e 
jour de chaque mois, le MDN invitera la population à discuter 
des différents enjeux démocratiques liés au mode de scrutin. 
Le premier rendez-vous aura lieu le 15 octobre sous le titre « 
Pövre démocratie! Le mode de scrutin majoritaire maintient le 
Québec dans une pauvreté démocratique ». Monsieur Paul 
Cliche, militant pour la représentation proportionnelle depuis 
pr¯s de 50 ans, partagera ses connaissances avec lôassistance. 
Lô®v®nement aura lieu ¨ 17 heures au Caf® lôEscalier, au 552, 
rue Sainte-Catherine Est, à Montréal.

La Journée internationale de la démocratie soulignée à Montréal

«Trois maisons de jeunes pour-
ront réaliser des projets forma-
teurs et constructifs grâce à 
un don de 10 100$ dôAlpha 
Assurances», a annoncé le 
Regroupement des maisons de 
jeunes du Québec (RMJQ).

Pour l’avenir des jeunes
Ce don de 10 100 $ a été rendu possible grâce à la campa-
gne ç Un toutou pour lôavenir des jeunes è initi®e par Alpha 
Assurances au printemps dernier. Cet argent servira ̈  ý nancer 
des projets réalisés PAR et POUR les jeunes dans les catégo-
ries  Participation citoyenne, Environnement et développement 
durable  ainsi quô  Arts et culture . çEn lien avec son programme 
de participation ¨ la communaut®, Alpha Assurances est ý ¯re 

de soutenir la mission du RMJQ, la cause des jeune reþ ®tant 
pleinement les valeurs de cette entreprise québécoise cen-
tenaire dont le siège social est situé à Drummondville. Alpha 
Assurances soutient des programmes et initiatives locales et 
régionales, qui encouragent des jeunes Québécois(ses) à deve-
nir des citoyens à part entière et à contribuer positivement à la 
société, par des actions et des choix responsables et durables.» 
mentionne Geneviève Verrier, Vice-présidente exécutive et chef 
des opérations chez Alpha Assurances.

Les maisons de jeunes sont des associations de jeunes et 
dôadultes qui se sont donn® pour mission, sur une base volon-
taire, dans leur communauté, de tenir un lieu de rencontre animé 
o½ les jeunes de 12 ̈  18 ans, au contact dôadultes signiý catifs, 
pourront devenir des citoyennes et des citoyens critiques, actifs 
et responsables.

Un don pour des projets PAR et POUR les jeunes !




